


d'une civilisation inférieure jusqu'à ce
qu'ils aient adopté les mêmes condi¬
tions de travail que nous. »

« Que veut Hughes, que dit-il aux An¬
glais, que vieudra-t-il nous dire (si,
comme il se peut, il est convié à la se¬
conde « Conférence des Alliés », aux cô¬
tés d'un Runciman, d'un Bonar Law ?).

« Hughes, en ses visées d'une audace
précise, souhaite constituer un bloc éco¬
nomique, constitué par tous les alliés, y
compris les colonies anglaises. Cet ac-

■ oord commercial amènerait l'Angleterre
à répudier le libre-échangisme qu'elle
seule pratique encore, et à se rallier au
protectionnisme, avec tarifs préféren¬
tiels pour ses colonies et les Alliés. Un
tel système sourit à ceux qui, dans le
Royaume-Uni, s'intitulent les* « tarif-
reformers Selon le concept du « tarif-
reform », les tarifs australiens s'abais¬
seront du côté anglais (et, souhaitons-
le, du.côté français), tandis que les ta¬
rifs britanniques s'élèveront du côté de
nos ennemis. Tel est le schéma de cette
vaste fédération économique.

« Mais voyons un peu ce qu'a fait de¬
puis deux ans, chez lui, le premier mi¬
nistre australien, pour lutter contre
l'adversaire commun.

« L'Allemagne avait gaduellement mis
en coupe réglée l'Australie. The Mel¬
bourne Age publia, il a six mois, des
laits inouïs, des preuves topiques dé¬
montrant cette mainmise, la prépara¬
tion d'un plan de conquête. Dans un
conflit anglo-allemand, aucune partie de
l'Empire britannique ne se fût trouvée
aussi gravement en péril que l'Austra¬
lie. Hughes a coopéré inlassablement
à la défense commune. Ses services doi¬
vent être estimés au plus haut prix. Ré¬
sumons-les :

« Il a pris et fait prendre, en 1915 et
1916, par la Confédération australienne,
un ensemble de mesures législatives
qui abolissent toute espèce de contrôle
ou d'emprise germanique sur l'indus¬
trie et le commerce australiens.

« D'abord une loi cle séquestre,excluant
des sociétés par action la participation
boche. Boches, naturalisés d'origine
bcobe, descendants de naturalisés au
premier degré, sont éliminés. Les ac¬
tionnaires d'origine « suspecte » sont
tenus à une déclaration de nationalité,
aux termes du « War Procaution Act » ;
la remise de leurs actions à un séques¬
tre public est obligatoire ; le séquestre
a l'administration de ces actions sous le
contrôle de l'attorney général. La ga¬
rantie intégrale est donc bien assurée...

« Hughes a organisé ensuite le contrôle
national de la production et de la distri¬
bution des métaux, cette formidable ri¬
chesse du sol australien. C'est là un des
traits essentiels de sa politique économi¬
que défensive.

« L'Allemagne visait la captation de ces
métaux. L'action tenta.cula.ire de la
« Metallgesellschaft » de Francfort ne
s'étendait pas moins, c'est tout dire,
sur l'Australie que sur la Grande-Breta¬
gne. Au moment où la guerre éclata,
un vaste syndicat allemand, dont la
« Metallgesellschaft » était le centre,
contrôlait la production et la distribu¬
tion de ces précieuses ressources natu¬
relles de l'empire anglais, le manganèse
aux Indes, le nickel au Canada, le zinc
et l'étain en Australie.
« Sous le déguisement de la naturalisa¬

tion et par l'organe de compagnies no¬
minalement britanniques, le Protée bo¬
che, masqué ici en « Airican Compa¬
ny », là en « American Company », en
'« Ausiralian Métal Company », avait
fini par dominer le marché des métaux.
Or, vous n'ignorez pas que l'Australie
fournit un cinquième de la production
mondiale en zinc et en plomb. Le con¬
trôle établi par le trust allemand entre
le producteur et le consommateur était
si effectif que, sur le marché de Londres
même, l'Angleterre ne pouvait acheter
ces métaux que par l'intermédiaire de
la « Metallgesellschaft », à des prix tri¬
ples de ceux auxquels ces métaux
étaient vendus sur le marché allemand.
Les contrats .passés en Australie avant
la guerre assuraient à l'Allemagne la
majeure partie de la production austra¬
lienne !

« Or, ces métaux étaient et sont indis¬
pensables à la fabrication des muni¬
tions. Voyez-vous nos alliés anglais sou¬
mis à la domination allemande sur ce
chapitre formidable, se soumettant à ce
contrôle désastreux, ou bien contraints
à se passer de métaux indispensables ;
voyez-vous l'Australie désorganisant sa
fabrication, fermant ses mines, rédui¬
sant des milliers de travailleurs à la mi¬
sère, immobilisant les capitaux anglais
engagés en ces entreprises !

« Heureusement, Hughes veillait.
« Il prit, avec une prophétique et éner¬

gique décision, les mesures essentiel¬
les.

« C'est d'abord le « Enemy Contraets
Ânnulment Act », loi qui annule tous
les contrats passés avec les sujets en¬
nemis ou d'origine ennemie. De ce fait,
la production métallique australienne
est libérée au profit de l'Angleterre.

« Puis Hughes organise les usines lo¬
cales pour le raffinage des métaux. Les
fonderies de Port-Pirie se créent, qui
comptent aujourd'hui parmi les plus
vastes du monde. Le zinc australien est
désormais traité en Australie.

« C'est ensuite le contrôle national, ri¬
goureusement établi, de la vente et de
l'exportation de ces métaux. L' « Aus-
tralian Meta! Exchange » est fondé. Ses
membres doivent être et seront tou¬
jours des sujets britanniques, nés de pa¬
rents britanniques, domiciliés en Aus¬
tralie L'Attorney général a la haute
main sur cette entreprise de défense.

a D'autres mesures la complètent.

« En décembre 1915, un décret interdit
l'exportation des métaux, alliages ou
produits minéraux sans l'autorisation
du ministre du commerce. Puis le gou¬
vernement australien, c'est-à-dire le
même Hughes, manufacturant ses pro¬
pres munitions, institue une Direction
des Munitions ; il conclut avec le gou¬
vernement anglais des engagements
spéciaux pour la fourniture aux usines
de guerre anglaises des « petits mé¬
taux » des minerais secondaires (lypdé-
nite, wolfran, schelite, etc.).

« Vous embrassez l'importance de l'oeu¬
vre de cet ancien petit colon, parti peut-
être sans un penny de son Pays de Gal¬
les 1

« Et je ne puis tout vous dire, entrer
dans le détail de cette œuvre magnifi¬
que. Que d'avantages, de bénéfices pour
l'Australie, enrichie par la création et
l'essor des établissements métallurgi¬
ques, délivrée à jamais de l'étreinte des
mains allemandes !

« Vous comprenez maintenant pour¬
quoi les déclarations d'un homme d'Etat
tel que William Morris Hughes lui va¬
lent les applaudissements d'une impor¬
tante fraction de l'Angleterre et, s'il
débarque chez nous, les nôtres. Qui a
mieux concouru, avec une force plus
lucide dans le présent, plus prévoyante
dans l'avenir, a la guerre contre l'Alle¬
magne ?

« Notre politique, disait-il réoem-
« ment, arrachera jusqu'aux racines
« cette malédiction de l'ingérence ger-
« manique et restituera parmi nous une
« communauté purement anglo-saxon-
« ne. Avant de reconstruire, il faut ex-
« tirper ce cancer qui avait contaminé
« le beau corps de notre industrie et de
« notre commerce anglais... L'Allema-
« gne a perdu tout droit à recevoir do-
« rénavant sur nos rivages l'accueil
« amical que nous lui avions sottement
« accordé. »

« L'opinion, dans les cercles politiques
et financiers, dans le monde des affai¬
res, est quasi unanime à considérer
M. Hughes comme un des champions
déterminés de la défense économique
contre un ennemi dont l'Europe et le
Nouveau Monde ont à cœur d'être libé¬
rés. »

Telle est, résumée de mon mieux, la
suggestive conversation que j'ai eue,
hier soir, avec M. Albert Matin.
Je pense être l'interprète des lecteurs

de VOEuvre en remerciant le ministre
du travail qui nous a permis de mieux
connaître un des hommes les plus re¬
présentatifs, les plys hardiment « réali¬
sateurs » de notre époque, — un de
ceux qui auront préparé la victoire, —
et l'avenir. .

François Lebon

d'CSuVrg

Une jeune fille de nationalité hollandai¬
se, habitant Paris, apprit, ces jours der¬
niers, que la navigation entre la Hollande
et VAngleterre allait être suspendue. Plus
de poste, partant plus de lettres.
Le jeune fille, inquiète, envoya aussi¬

tôt à Amsterdam une dépêche par laquelle
elle 'priait sa famille de lui expédier un
mandat télégraphique.
Le mandat arriva ; bien fait pour les

sous-marins boches ! Mais ce que les sous-
marins boches n'avaient pu •faire, Vadmi¬
nistration française s'en chargea.
Lorsque Mlle Vrietjens (dont je déforme

volontairement le nom) se présenta au bu¬
reau de poste pour toucher, l'employé se¬
coua la tête, de ce geste décourageant que
connaissent si bien les clients des bureaux
de poste :
— Non ; vous ne pouvez pas toucher ce

mandat.
— Il n'est pas bon ?
— Il est excellent... Mais êtes-vovs un

monsieur, je vous le demande, ttes-vous un
monsieur ?
— Non, répondit sans hésiter la jeune

fille.
— Eh bien, fit l'employé triomphant, ce

mandat ne peut être payé qu'à un mon¬
sieur. Car il est adressé à M. Vrietjens.
— Mais cet M est la première lettre de

mon prénom l
Et la jeune fille essaya d'émouvoir l'em¬

ployé des postes en lui rappelant ses plus
chers souvenirs de famille : n'avait-il ja¬
mais eu une mère prénommée Marie, une
soeur Madeleine, une tante Marguerite ou
une fiancée portant le doux nom de Méla-
nie ?
Elle eût attendri un tigre. L'employé des

postes fut inflexible.
— Mais enfin, dit Mlle Vrietjens, le mot

hollandais qui signifie « monsieur * com¬
mence par un H... Et ainsi...
— Nous sommes en France, répondit fiè¬

rement Vemployé.
En effet, c'est tout un programme.
... Alors, comme nous sommes en Fran¬

ce, la jeune Hollandaise a fait toucher son
mandat par son concierge, flanqué du
charbonnier du coin et de l'épicier du bout
de la rue... ces deux commerçants patentés
ayant affirmé à Vadministration que ledit
concierge s'appelle bien M. Vrietjens.

Zette

Pour la reprise dgs aFFaïrgs
A.'Œuvre publiait dernièrement ces li¬

gnes :
Le Parlement s'est préoccupé, à juste

titre, de la reprise économique, et M. le
ministre de la guerre l'a tellement bien
compris que des ordres avaient été donnés
aux commandants de dépôts de faciliter
dans la mesure du possible aux auxiliaires

de s'occuper de leurs affaires industrielles
ou commerciales.

Voici la suite :

Trois « auxis » du corps, et qui
n'ont pas besoin de brisques ni de che¬
vrons pour prouver qu'ils ont été « là-
bas », avaient obtenu avis favorable sur
toute la ligne hiérarchique pour changer
de corps et se rapprocher de chez eux.
Or, voici la note qui est maintenant

apposée sur les trois dossiers si bien or¬
nés de signatures et de cachets :

La D. M. 934 D. du 14 février 1916 ayant
entraîné un certain nombre de demandes
de rapprochement de la part des militaires
S A., le général commandant la région
a décidé, par bordereau 375 c 6/1, du 17
mars 1916, que la plupart de ces deman¬
des n'étant pas motivées ne sauraient être
prises en considération et que, d'ailleurs,
aucun changement de corps ne sera accor¬
dé si ce n'est par permutation.
Les trois auxis demandent à l'Œuvre,

lorsque M. Gautier aura fait un peu de
place dans ses colonnes, de publier dans
les « blancs » disponibles des avis de
ce genre :
Le général commandant la région de¬

mande des permutants.
Ou encore :

Quatre avis favorables, c'est bien ; un
permutant, c'est mieux.

Êcfios du Palais
Au cours de l'interrogatoire des accu¬

sés du procès Lombard, Laborde, Gai-
founkel et Cie, on a pu entendre, du
banc des avocats, deux des prévenus qui
échangeaient à mi-voix leurs pronostics
sur l'application des peines :
— Oh ! ça sera pour tout le monde

la même chose...
— Comment ?
— Oui, jusqu'à la fin des hostilités...

A la signature de la paix, on votera une
amnistie relative à tous les « délits com¬

mis à l'occasion de la guerre »... Ainsi,
après 70...
C'est bien simple.
Il faut bien espérer qu'aucune amnis¬

tie ne pourra s'appliquer à Desclaux, ni
à la bande Garfounkel, ni à aucun des
fournisseurs de l'armée qui auront l'oc¬
casion de se faire pincer d'ici la signa¬
ture de la paix.

Doléances et condoléances
«*i 1 ■

Un de nos plus brillants courriéristes
se plaint de ce que l'administration du
Métro, soucieuse de faire des économies
de luminaire, plonge dans l'obscurité les
voyageurs de la « dernière charrette »,
c'est-à-dire ceux qui reviennent du théâ¬
tre :

Tant pi6 peur vous, tant mieux poux les
marches à gravir, gare aux bosses !... Mi¬
nuit, c'est la nuit !... elle est faite pour
dormir. Pourquoi n'êtee-vous pas couchés
au lieu de sortir du théâtre ! C'est votre

punition si vous montez à quatre pattes
dans l'ombre et de crainte d'accidents les
degrés du métro.
Comme suite à ces doléances, un poilu

des tranchées nous prie de communiquer
aux spectateurs du dernier métro ces
quelques conseils :
En montant à quatre pattes les degrés du

métro, pensez un peu à ceux qui ne se
couchent pas la nuit (bien que la nuit soit
faite pour dormir), à ceux qui sont exposés
à attraper mieux ou pire que des bosses, à
ceux qui sont sans lumière depuis bientôt
vingt mois, à ceux dont aucun oourriériste
ne pensera jamais à plaindre le sort.

Qu gh'én es'fehé'Uque
On trouve dans le journal l'Acclima¬

tation les deux petites annonces suivan¬
tes :

2834. — 2 loulous blancs de Russie,
4 mois, beauté rare, parents véritablement
champions,décoreraient luxueusement auto.

2838. — Petite, 1 de deux ans, poil
noir brillant et ondulé, imitation parfaite
du karakul.

L'affluence d'amendements et de con¬

tre-projets fait prévoir que la loi sur les
orphelins de guerre ne pourra être pro¬
mulguée avant que ces orphelins soient
devenus eux-mêmes pères de famille...
Quatre articles seulement ont été votés
hier. Ce sont : l'article 2 ainsi conçu :
Toute personne qui avait assumé la char¬

ge de l'instruction d'un enfant, peut être
considérée par le tribunal comme son sou¬
tien de famille pour l'application de la pré¬
sente loi.

Ensuite l'article 9 qui porte que, sous
la dénomination d'office national des
pupilles de la nation, il est créé à Paris
un établissement public rattaché au mi¬
nistère de l'instruction publique et non
au ministère de la justice, comme le
voudrait M. de. Las Cases. Enfin l'arti¬
cle 10 qui institue des offices départe¬
mentaux, et l'article 11 qui organise l'of¬
fice national.
Les discours ont succédé aux dis¬

cours. La droite, avec MM. de Lamar-
zelle, de Las Cases et Jénouvrier, estime
que l'Etat intervient trop et ne l'ait pas
une part suffisante à l'initiative privée,
notamment au Comité de Secours natio¬
nal. M. Painlevé défend l'œuvre de la
commission et du gouvernement, et le
Sénat lui donne raison.
Séance jeudi prochain-

A la Chambre

La crise des transports
C'est une question toujours d'actua¬

lité, encore que le gouvernement nous
affirme que la crise s'atténue. Mais il
n'en est pas moins vrai que la situation
est sérieuse, et rien ne peut, hélas 1
nous faire prévoir qu'elle redeviendra
normale d'ici la fin de la guerre. Le re¬
présentant du gouvernement, M. le co¬
lonel Gassoin, n'a pas caché hier, en
effet, à la Chambre, qu'il ne fallait pas
se faire d'illusions à cet égard.

On discutait une interpellation de
MM. Cachin et Ceccaldi sur la crise des
transports.

Ces deux députés intervenaient au
nom du groupe parlementaire de dé¬
fense des cheminots. Ils ont l'un et
l'autre, avec leur tempérament person¬
nel, dit les doléances du monde des
cheminots. M. Cachin est socialiste,
mais très modéré dans ses expressions ;
M. Ceccaldi est radical socialiste, et il
est extrêmement fougueux.
Donc M. Cachin parla.
—■ Tout le monde se plaint, dit-il, les

cheminots, la Chambre de commerce,
les industriels, les journaux, les parti¬
culiers, etc. C'est un concert de récri¬
minations.

« Quelles sont les causes de la crise ?
Manque cle matériel ; l'ennemi nous a
pris, en 1914, 5.000 wagons sur les
35.000 que nous possédions ; usure de
matériel roulant qu'on ne répare pas
assez vite ; pénurie de matériel dans les
ports et dans les gares.

« Qu'avons-nous fait pour remédier à
cet état de chose ? Rien, ou presque
rien, alors que l'Allemagne multipliait
pendant la guerre ses lignes de chemins
de fer dans la proportion de 25 0/0.

« Mais il n'y a pas que le matériel qui
soit insuffisant ; la question du person¬
nel se pose également. Les réseaux ont
donné 50.000 employés à l'armée ; ceux
qui restent ne sont pas assez nombreux,
ils sont surmenés ; physiquement, ils ne
peuvent fournir un effort plus grand.
Ils demandent qu'on leur donne de
l'aide, et cette aide ue peut venir que de
la réintégration des mobilisés et des
cheminots révoqués. »
Voici à nouveau posée la question de

la réintégration des cheminots. Elle le
sera encore par M. Ceccaldi, et le gou¬
vernement répondra que la réintégra¬
tion sera accordée.
Enfin M. Cachin a estiméqu'une des

meilleures solutions de la crise serait
dans la constitution d'une commission
composée de représentants du person¬
nel des chemins de fer, des représen¬
tants de la Chambre de commerce, du
ministère de la guerre et des compa¬
gnies. Puis il voudrait que la direction
des chemins de fer, actuellement dans
les mains des militaires, revînt au pou¬
voir civil.
C'est un cadeau dont M. Marcel Sem-

bat ne veut pas du tout. Il est ministre
des travaux publics, c'est vrai, et à ce
titre il pourrait désirer diriger les che¬
mins de fer, mais il n'a pas une telle am¬
bition. Les chemins de fer sont sous la
direction des auteintés militaires. C'est
la loi. Respectons la loi.
M. Louis Dubois, député de la Seine,

est plus optimiste que les interpella-
teurs ; il ne nie pas qu'il y ait une crise,
mais il ne faut pas, dit-il, en exagérer
la gravité. L'industrie a souffert, sans
doute, mais il y a cependant une reprise
de l'activité économique. Et de cela il
se félicite.
M. Ceccaldi, tout bouillant d'ardeur,

estime au contraire que tout va mal,
que des erreurs nombreuses ont été
commises, que les palliatifs qu'on a ap¬
portés n'ont eu que de médiocres résul¬
tats, et qu'enfin le gouvernement a a
paç tenu ses promesses.
Il a repris les arguments de M. Ca¬

chin, les a amplifiés, et il a constaté le
manque de coordination des services
intéressés :
— Le manque de services techniques

à l'exploitation de la voie, à la traction
et dans les ateliers a créé et aggravé la
crise. Il faut rendre ce personnel à sa
destination et restituer à l'armée tous
ceux qu'au détriment des spécialistes
on garde dans le service des trans¬
ports.

« Donc, conclut M. Ceccaldi, repre-
nous les spécialistes dans les dépôts et
réintégrons les cheminots révoqués. »
A tous M. le colonel Gassoin a ré¬

pondu en disant ce qui fut fait et ce qui
se fera.
D'abord, il a affirmé que la collabora¬

tion des services militaires et des servi¬
ces civils était très étroite et que, d'ail¬
leurs, l'intervention de l'autorité mili¬
taire ne s'était jamais produite dans les
questions techniques.
Il a ajouté que la crise des transports

ne nous était pas particulière ; elle exis¬
te en Allemagne, en Autriche, dans tous
les pays belligérants et même chez les
neutres.
Chez nous, la crise tient à toutes les

causes qu.'on a indiquées et aussi à ce
fait que, nos importations ayant consi¬
dérablement augmenté, les transports
ne suffisent pas à établir la circulation
des marchandises apportées en France.
Le gouvernement a commandé 35.000

wagons en partie en France et en partie
à l'étranger.La livraison devait être faite
dans la. proportion de 1.500 par mois et
de 2.000 à partir du mois de juin dernier.'
Malheureusement, les fabricants ont eu
des difficultés, et les livraisons ne se
sont pas faites dans les délais attendus,
mais on va ein recevoir, et cela, naturel¬
lement, améliorera la situation.
D'autre part, il est inexact de dire

qu'on n'a rien fait pour augmenter les
voies i'errëss. On a construit 280 kilo¬

mètres de voie ferrée, dans la ZOn
l'intérieur, pour les services de la p ^
re ,et 200 pour les services civils •

total, avec les constructions de voie ^
raccordement, c'est à peu près
kilomètres qui ont été mis en expi0^

Les cheminots rèvoçués
Reste alors la question du parsom,

Elle est grave. Le gouvernement »
cherché dans les dépôts les spécialrif6'
et l'accord est complet entre le min si
de la guerre, le ministre des travân
publics et les compagnies pour réinr
grer les cheminots révoqués.
Cette déclaration a fait plaisir sut- ;

terpellateurs.
Elle a été consacrée par M. Semh

qui a ajouté qu'il était sur le point ri
constituer à son ministère une corrtmi
sion des transports dont il attend mÀt
veille. uer"
On en a pris acte et on a voté un or

dre du jour de confiance.
Tout le monde était content ; et i

sept heures un quart la séance était le
iTcsrs

LE S»MO€5È&

Laborde, Lombard,
Garfounkel et (p '

Deuxième audience du a6 Conseil de perre
Une journée à moitié perdue pour les

débats. C'est Laborde qui tient sa pro¬
messe et fait de l'obstructwm. r nest
pas venu, alléguant qu rl est trop souf¬
frant, qu'il n'a pas dormi de la nuit
que, d'ailleurs, hier, il n'était présent
que par déférence pour le conseil.
Le président délègue le docteur Soc-

quet pour examiner l'accusé. Il est trois
heures quand la séance est reprise pour
la lecture des constatations de l'expert...
Cette fois, c'est l'avocat qui n'est pas là.
Il plaide devant un autre conseil de
guerre.
Placidement, courtoisement — car la

loi n'exige pas la présence du défen¬
seur — le conseil attend.
Les accusés sont tous revenus à leur

banc. Seul un vide entre Garfounkel et
Lombard marque la place de Laborde.

Ce Lombard, qu'on a tout loisir d'exa¬
miner à l'aise, est vraiment d'une vul¬
garité rare. Grosse trogne rouge barrée
d'une épaisse moustache brune, son vi¬
sage est de ceux qu'on a coutume d'à-
pecevoir sur le siège d'un fiacre ou der¬
rière un comptoir de bistro.
...Mais voici, essoufflé et moite, M'

Ducos de la Haille. On lui lit les con¬
clusions du docteur Socquet. Elles sont
brèves et formelles :

« L'état de Laborde est plus satisfai¬
sant qu'il ne l'était hier et rien ne l'em¬
pêche d'être présent à l'audience. »
Nouvelle suspension pour permettre

à un brigadier de la garde républicaine,
faisant fonctions d'huissier, d'aller som¬
mer Laborde de comparaître. Laborde
s'y refuse.

« Je me sens plus faible qu'hier, ré¬
pond-il à la sommation, et je ne veux
pas donner le spectacle de l'uniforme
d'un officier français porté par une lo¬
que. »
Cette inconscience et ce cynisme n'é¬

meuvent pas le conseil. Le président Ht
une ordonnance décidant qu'il sera
passé outre aux débats en l'absence de
Laborde et qu'après chaque audience le
procès-verbal de la séance lui sera lu
par le greffier, le tout aux termes de
l'article 118 du code de justice militaire-
Ainsi se trouve arrêtée et déjouée

pour l'avenir la manœuvre imaginée
par le misérable qui a l'audace de se
rappeler aujourd'hui — aujourdhm
seulement — qu'iJ porte un uniforme
d'officier. Nous ne le verrons plus- a
moins qu'il ne se ravise, ce qui n e?1
pas improbable. . ,

A quatre heures passées, l'adjudant
Rivière reprend la lecture du rapport-
Il n'en est pas à la soixantième Pa?e',
Le récit des « combinaisons » de 1

bande Lombard se poursuit sans grai -
de variété. Les cas se succèdent ave
un scé-narÂp et des personnages qui n '
fèrent peu.
Avec ou sans rabatteur, le client a •

rive chez Lombard. Marché est- conc. >
soit pour une hospitalisation irregu' '
re, soit pour une réforme frauduieu •
Dans la première hypothèse, on se s
des certificats de complaisance du Q
teur Saint-Maurice ou d'autres me
castres sur le compte desquels on ^
fruit encore ; dans la seconde, c e-1
borde qui opère. nffl.

Quelques faux complètent la «
k'ne "•

, men*
Ce qui est inimaginable, c'est la ,|0

talité de ceux que l'accusation aPU^.
les corrupteurs et qui -ont été tes
tables dupes de Lombard et de s^. jt,nf
Ivt-es. La plupart, peu fortunés, e ^
saignés à blanc par les insatiables ^
teurs ,(7). La peur de la caserne -j.
front arrêtait toute parcimonie a(]!£
perdre toute prudence, poussai
bassesses les plus viles.

_

Tout l'auditoire a frémi de -â(jf
quand le greffier a lu ce morceau
à l'accusé Coumoul :

Envoyé a Va!-de-Grâce P°m" fveri àè
bactériôlmT que, il aurs.it trouve n - j'aC
substituer h ses propres crachats c? ^ »f,
tuberculeux moribond, son voisin pefite
après les avoir recueillis dans on ^ (pi-
boîte en porcelaine, il aurait
monde pour les placer dans sa b°-n3-
expectorer en présence des meoec
Les mercantis de la réforme

beau ieu avec ces clients-là-

Au Sénat

Les orphelins de la guerre



respossalité
des Neutres

,1 v aura eu des guerres plus longues
ralle-ei puisqu'elles ont duré sept,

4uen,p cent ans. Il n'y en aura pas
dusai îueui'lnères, d aussi tragi-

eu U d'aussi désastreuses, en raison de
jfirmité des effectifs engagés, de l'im-4 développement du champ de ba-
®eye de la puissance des moyens deœense
ffuction^mis en œuvre, en raison
i/iut de la férocité sans précédent

^laquelle l'une des parties belligé-
ntps a conduit les opérations. On fré-
•i en songeant à l'écrasante respon-
hilité devant l'histoire du peuple de

qui, par orgueil, par mégaloma-
P! par on ne sait quelle frénésie de do¬
mination et de rapine, a, de gaîté de
miir déchaîné une telle catastrophe.
Mais il faut bien le dire sans crainte

H-stre démenti par aucun juge impartial,
S» cette effroyable responsabilité les
«Mitres auront à prendre leur part. Sans
Lté ils n'auraient pas pu, même en
cV mettant tous, empêcher la guerre ;
•] ne tenait qu'à eux, en revanche, de
' Ceci^n'est pas un paradoxe. Raison¬
nons plutôt.

0

Si les Austro-Boches avaient pour eux
une préparation militaire de quarante
ans la Plus formidable machine de
guerre qu'on ail jamais vue ou même rê¬
vée une prodigieuse organisation in¬
dustrielle, leur situation géographique,
si favorable à la concentration des for¬
ces et à la manœuvre foudroyante, i'uni-
t^d'action, le choix de l'heure, etc., les
Alliés, par contre, avaient dans leur
jeu, dès le début de la partie, cet im-
cuaijJdi'dUie aiuuL : ta maîtrise de la
mer. Il ne leur en eût pas fallu davanta¬
ge pour réduire, en quelques mois, l'Al¬
lemagne à merci, s'il n'y avait pas eu
les neutres pour se mettre en travers.
Ne me dites pas qu'un tel procédé,

dirigé surtout contre les « civils », con¬
tre dvS populations innocentes, eût at¬
tenté au droit des gens. N'est-ce pas
grâce à lui que Paris fut réduit en 1870,
comme Bismarck s'en vanta ? Au de¬
meurant, depuis vingt mois, les Alle¬
mands n'ont pas cessé de bombarder
des villes ouvertes, des cathédrales, des
hôpitaux ; ils ont systématiquement or¬
ganisé le massacre, le pillage et l'incen¬
die ; ils ont réduit des troupeaux hu¬
mains en esclavage ; ils ont coulé sans
avertissement .préalable des centaines
de bateaux inoffensifs, dont beaucoup
portaient des femmes et. des enfants ;
ils ont reculé les bornes de la félonie
it do l'atrocité ; ils ont inauguré des
moyens de combat d'une déloyauté telle
que, il y a deux ans, personne n'eût osé
feulement en prévoir l'emploi : les gaz
asphyxiants, les poisons, les virus mi¬
crobiens, les liquides enflammés, les
mines dérivantes ; ils ont déshonoré la
guerre. Les neutres ont assisté, impas¬
sibles, l'œil sec, à cette débauche de
barbarie, dont cependant nas mal des
leurs ont été victimes, non seulement
sans lever un doigt, mais sans même es¬
quisser une protestation .platonique.
11 Ce n'est rien : c'est un tas de femmes
qu'on noie... ou qu'on viole ! » Que vien¬
draient-ils nous parler d/s justice, de
droit, d'humanité ?
Les sentiments qui leur ont jusqu'ici

dicté leur attitude n'ont rien de particu¬
lièrement glorieux. C'est, tout d'abord,
le fétichisme de la force, dont la peur
est la forme la plus basse ; c'est, en¬
suite, la soif du gain. Les Allemands
semblaient invincibles, pas vrai ? Puis
ils payaient si bien, en bel or, à guichets

ouverts : business is business ! Quand
on a l'occasion de tirer élégamment son
épingle du jeu en même temps qu'on
réalise d'énormes bénéfices, qu'impor¬
tent le martyre de la Belgique, les « ef¬
frois » de Louvain, d'Ypres, de Reims et
d'Arras, le naufrage du Lusitania, l'ex¬
termination des Arméniens et des Ser¬
bes, la piraterie sous-marine, les « zep-
uelinades » et le reste ?
Que, par exemple, les croisières an¬

glo-françaises, tout en respectant les
existences humaines, viennent à appor¬
ter quelque trouble dans des tracta¬
tions commerciales invraisemblablement
fructueuses, rien ne va plus. Les spécu¬
lateurs de la farine et de la viande, ou
voue les trafiquants en matières aussi
peu comestibles que le coton, le cuivre,
le caoutchouc, les nitrates, etc., se fâ¬
chent tout rouge. En avant les vieux
textes poussiéreux, les protocoles, les
notes diplomatiques, les scrupules de
conscience et les arguties de procédure!
Tant et si bien que, comme les Alliés
tiennent à ménager la galerie, le blocus,
auquel on reproche de ne pas être assez
effectif, devient inopérant — au profit
du contre-blocus.

« C'est que, comme le dit en termes
saisissants M. Bertin dans une magis¬
trale étude sur la Guerre navale en 1SM5.
la plainte' des équipages et des passa¬
gers coulés avec leur navire est aussi
brève que déchirante, tandis que la gê¬
ne produite par la visite d'un croiseur
est suivie de criailleries prolongées. De
même, le propriétaire d'un baueau tor¬
pillé sait qu'il ne le reverra jamais : il
ne se plaint donc que pour la forme,
mais il en est autrement de celui qui
espère rentrer en possession cle son
bien. »

Voilà pourquoi la boucherie croît
en horreur de jour en jour, pourquoi le
sang coule plus abondamment que ja¬
mais 1 A qui la faute, si ce n'est aux
neutres qui, même sans faire passer
l'honneur avant l'intérêt, auraient dû
comprendre que c'est leur propre in¬
dépendance qui est en jeu, avec l'avenir
de la civilisation ?

0

Oh ! je sais bien qu'il faut fair^la part
des choses et des hommes ! Il n'est pas
un seul pa^s neutre ou u existe un nom¬
breux parti de braves gens qui savent
où est le droit, et qui no demanderaient
qu'à agir, à leurs risques et pénis, .en
conséquence. Nous leur devons, à ceux-
là, toute notre gratitude. Mais il faut
croire que, si haut placés nu'ils soient,
ils ne sont pas les maîtres de la 'situa¬
tion, puisqu'ils n'ont pas réussi à la mo¬
difier : il y aura même probablement,
de ce chef" de terribles comptes à ré¬
gler... en famille, un jour ou l'autre.
Mais les responsabilités nationales sont
fatalement collectives.
0 neutralité ! que de crimes on com¬

met en ton nom !
Tout se paie, Dieu merci, et l'heure

approche — elle est déjà venue ! — où
les neutres vont avoir à souffrir presque
autant que les Alliés des monstruosités
dont ils auront, par leurs inexpiables
complaisances, favorisé le déchaîne¬
ment. Peut-être alors se rendront-ils
compte que la politique du fair play
est encore, dût-elle être payée de quel¬
ques sacrifices, la plus avantageuse et la
plus sage... Emile Gautier

DR MH DO PRINCE MEXflHDRE
Le prince Alexandre de Serbie, avant

de quitter Paris, a remis cinq raille
francs à M. Vernitcb, ministre de Ser¬
bie, avec mission de les envoyer à M. Mb
thouard, président du conseil municipal,
poux être répartis entre tes femmes et leS
enfants d'ouvriers parisiens dont lès maris
et led pères tait été tués ou blessés au
champ d'honneur.

L' « Œuvre » militaire

Les députés se serassent-ils
qu'il y a depuis sis mois un projet

sur les pensions de réforme?
N'ayant ni loisirs ni temps à perdre,

je ne" rechercherai pas le nombre des
paroles superflue^ prononcées à la
Ghambre depuis six mois. Pour ceux
que ce genre de statistique intéresse, il
y aurait là une étude à faire qui condui¬
rait à des conclusions effarantes. Que
de bruit, que de phrases, que de mots
ronflants qui retentirent pour rien !
Pendant ce temps, les choses urgentes
restent « en carafe », telle la loi sur les
pensions de réforme, dont le p'rojet a
été déposé par le gouvernement, le 4 no¬
vembre dernier, voici cinq mois.
Depuis cinq fois trente jours, le texte

dort dans les cantons poudreux de com¬
missions qui l'oublient ; quand l'en sor¬
tira-bon ? A la prochaine guerre, peut-
être ? En attendant, la question conti¬
nue à être réglée par la loi désuète du
11 avril 1831, qui avait prévu des tarifs
appropriés aux temps où on était richis¬
sime avec trois mille francs de rente.
Au prix où est la côtelette — même fri¬
gorifiée — ces taux paraissent au¬
jourd'hui maigres ! Entre deux interpel¬
lations sur le ou
sur les bistros de Marseille, nos députés
ne pourraient-ils pas trouver quelques
instants pour se souvenir qu'il y a des
blessés et des morts à la guerre, et pour
s'en occuper ?
L'Œuvre ^appelle à ces messieurs

qu'il est des mutilés, qu'il y a des veu¬
ves et des orphelins dont le buffet et la
poche sont vides et qui se demandent
s'ils mangeront le lendemain. Il est
beaucoup plus urgent de s'occuper
d'eux que des « combines » politiques
dont le pays, entre parenthèses, se dé¬
sintéresse totalement.

Mortlmer-Mégret

RÉPONSES

Mme C. H. Amiens. — Rien ne s'oppose
à ce que vous l'obteniez. Adressez une de¬
mande au ministère de l'intérieur.
E. C. — Pour être nommé officier dans

une arme combattante, il faudrait que
vous ayez une affection au front. Si c'est
dans le service automobile, il faut faire
une demande pour être admis au concours
pour le grade d'officier de section automo¬
bile.

Robert, St-Oilen. — Régulièrement, une
foi© terminé le travail pour lequel vous,
avez été détaché, .vous devriez être ren¬
voyé à votre corps.
L. P. 75. — Cette circulaire existe, mais

ne vise que les hommes de la territoriale
versés dans l'auxiliaire pour blessures de
guerre.
C. D. 29. — Rien ne s'oppose à ce que

vous adressiez cette demande, mais elle
doit être adressée par la voie hiérarchique,
c'est-à-dire par l'intermédiaire de votre
corps.
Buis-des-Loges. — Vous pouvez être ré¬

formé avec pension .ou gratification ou sans
droits pécuniaires. Cela dépend de votre
état et de l'origine die votre maladie, sui¬
vant qu'elle est ou non imputable au ser¬
vice.

Chevalier, — Depuis le 15 mars.
Un lecteur assidu. Aviation. — Voua re¬

passerez le 31 (mars.
X. 65. Impossible de rien dire avant

que la loi ne soit votée. Nous ignorons
quels en seront les termes.
Lieutenant V. — Cette1 catégorie d'offi¬

ciers a été, en effet, très négligea, et nous
avons souvent plaidé leur cause.
M. P. 7. — A Paris, le Mont-de-Piété ne

procède à aucune vente. Mais il le pourrait
lorsque les débiteurs ne sont pas mobilisés.

Les idées qui passent...
-ac-

A Verdun
<< Si nous ne prenons pas Verdun oette

année, disent les Boches, — qu'ils se nom¬
ment von Diurne, Moraht ou Persius —
nous le prendrons l'année prochaine. » Evi¬
demment. Et s'ils ne le prennent pas en
191*7. ce sera pour Pâques 191S ou la Trinité
de 1919.
Il est clair, écrit M. le lieutenant-colonel Rous¬

sel [Liberté), que le kranprinz s'obstine. 11 ne
lâchera te morceau que lorsque nous l'aurons
définitivement empêché de mordre. Heureuse¬
ment que ses dents commencent à s'êlimar el
que le temps approche peut-être où il ne suffira
plus aux funèbres holocaustes qui, devant nos
lignes. amoncellenS par milliers les cadavres
de ses gens.

Je signale en passant l'embarras très visible
où tous cas insuccès successifs jettent les ré¬
dacteurs des papiers officiels allemands Leurs
derniers radios semblent avoir été élucubrés
par Basile. Je ne les analyserai pas, c'est imi-
tiie. Au reste, depuis le quiproquo volontai¬
re du fort de Vaux, personne n'y croii plus,
sauf peut-être quelques pro-Geraiains entêtes etl
obtus.

►S#€«

Ménageons notre capital humain
...Et demandons à nos alliés, ajoute le

Rappel, de nous aider à atteindre ce résul¬
tat.

Ménageons nos réserves d'hommes, dit M.
Cnarles Humbert.
Ménageons-les. dit aussi M. Gustave Téry.
Ménageons-les, dit M. Léon Chavenon.
Sauvons les enfants en bas âge, ajoute M, le

docteur Pinard.
Il faut penser à l'avenir de la race, de la po¬

pulation. estiment tous ces écrivains, et ils ju¬
gent très sagement que, dans la hutte actuelle,
tous les belligérants doivent s'entr'.aider.
Nous allons* nous eratr'aider financièrement et

économiquement. 11 nous feust fintr'adder mili¬
tairement sur te front unique,

•s#*

Deuils de Mi-Carême
Mme Yvonne Sarcey (Annales) n'aime

pas l'accoutrem&nt de ces veuves au deuil
de madeanade qu'on voit passer au Bois et
qui sourient avec complaisance quand de
vieux messieurs les regardent. Cousine
'Yvonne leur dit vertement leur fait :

J'ai aperçu l'autre jour, avenue des Champs-
Elysées, une Jeune femme en grand deuil, la
jupe au genou, chaussée d'une façon extrava¬
gante, bas à jour et souliers de bal, de longs
crêpes fe-'enchevêtrani autour d'une cape à l'es¬
pagnole et des voiles tombant en pleureuses de
chaque cêté d'un visage d'oni les lèvres trop rou¬
ges, le teint bleui de crème étaient un scandale.
Cette jeune femme semblait parodier la douleur.
Sa tenu»,véritable blasphème, disait : « Voyez. 1e
noir me va bien. Je porte te charmant uniforme
de guerre. Je suis l'Elégie moderne... «
Et j'aurais voulu lui crier : « Cachez-vous, ma¬

dame. »>

Le français tel qu'on le parle
Le Çri de Paris nous assure que les par¬

lementaires ne s'expriment pas toujours en
'un français correct. Si notre malicieux con¬
frère né l'affirmait, nous ne l'aurions Ja¬
mais cru.

On parle beaucoup agriculture à la Chambre
l'en ce moment, et l'on peut' dite,que, ti l'agri¬
culture manqua de bras, elle no manque pas de
langues.
Cette discussion .nous a valu le plaisir d'en¬

tendre les aphorismes suivante, prononcés par
un député qui n'est pourtant pas un spécia¬
liste en cuir, car avant d'être "législateur, il
exerçait la profession d'allumeur de réverbères :

— Le bétail sous le nez duquel tous lui met¬
tez du fourrage, il ne te mange pas.
~- La commission du budget! est rigide.
— Les crédits pour la, police, non seulemenr

on tes diminue, mais encore, ils augmentent.
Par malheur, les Sténographes ont eu l'audace

d'arranger ces phrases à leur idée, en sorte
qu'on ne tes trouvera pas textuellement à l'O/-
(ieiel.
Voilà les mensonges de l'Histoire !

•s-e-p

Poilu's Park et le député capitaine
Dans un opuscule qui vient de paraître,

Images du Front, M. Charles Danielou dé¬
crit un Poilu's Park installé un peu à l'ar¬
rière du front et où les combattants vien¬
nent au repos.

Au Poilu's Park, tous les poilus peuvent se
distraire. Ils ont des jeux : te jeu de quilles, la
pêche au cigare, la course en sac, ia cours» à
pied, la course à bicyclette et lo concours de

natation. Le cinéma est très apprécié ; le ttoéâ-
tne, ariistemerit monte ; on n'y joue d'ailleurs
que des pièces de composition a poiiiue » —
comédies et. opérettes Le concert est très suivi,
et l'acrobatie fait fureur.
A Poilu'? Park, chaque soir, triomphent Minai,

Robm's. Bnrt-Gyll, Gugusso, le petit Charles, et
beaucoup d'antres, et, comme i] faut que même
tes jeux servent à la guerre, tous tes aïroameheo
s'ouvrent de grands concours de lancement de
bombes, de grenades et de calendriers (sorte de
grenada t-n forai de planche).
Poilu's Park est à trais kilomètres de la

tnaindhée. Le généra) a .pour officier d'or¬
donnance un capitaine De temps à autre, le
grand chef te voit venir ■
— Mon général, je vais là bas
— Bien. Allez
Et, pendant un jour ou deux, le capitaine

va là-bas avec ses hommes. Savez-vous qui
est ce capitaine 'I Je ne le nommerai pas.
Il croit être plue utile à Poilu's Park qu'à
la Cbamb"-. une affaire d'apprécia¬
tion..

On nous écrit:

Daas 1s meunerie
« Savez-vous comment le gouvernement

favorise La reprise des affaires en meune¬
rie ?

« En octobre 1915, nos braves parlemen¬
taires firent une Loi et décidèrent que le
Mé serait taxé en France à 30 francs les
100 kilos. En outre, le gouvernement avait
le monopole de l'importation des blés étran¬
gers.

(( En théorie, c'était admirable ; mais en.
pratique, il en est autrement. Actuellement,
par suite du déficit de notre récolte et du
manque d'arrivages de blés exotiques, les
quelques lots de blés français disp^iiblcs
sont absorbés par la meunerie et se payent
jusqu'à 33 fr. 75 sur 85 départs dans les
gares de vendeurs.

« Pourquoi le gouvernement tolère-t-il ce¬
la ? Dan.s plusieurs départements, les
chambres syndicales de meunerie, voyant
les stocks de blé épuisés et pas un sac de
farine en magasin, ont cru die leur devoir
de signaler cet état de choses au ministre
du commerce, en demandant que, de toute
urgence, on fournisse les blés exotiques de¬
mandés depuis plusieurs mas par la meu¬
nerie.

« On leur a fait savoir que l'on avait
acheté de gros stocks de farine aux. Etats-
Unis et en Angleterre et que les quantités
nécessaires seraient dirigées là où il en
faudrait.

« Voilà comment on favorise la reprise
des affaires en meunerie. Au lieu de faire
venir des blés qui auraient servi à alimen¬
ter les usines et à fournir dû. travail na¬
tional, on achète des farines, et à quel
prix !

« Autre anomalie : la loi d'octobre 1915
prescrit de bluter les farines à 74 0/0, c'est-
à-dire de fabriquer de bonnes farines en¬
tières. Or, tes farines américaines et an¬
glaises sont de très belles farines blutées
à 60 0/0, c'est-à-dire très blanches. Il y aura
donc deux catégories de Français ; l'urne
mangeant du pain national et l'autre d>
pain'de gruaiu fait avec des farines étran¬
gères !

« Tout ceci est très joli, mais lorsqu'il
faudra payer les imprtts, notre gouverne¬
ment ira-t-il dire aux Américains de les
payer pour mous ? j'en doute. »

Poa* les Serbes
D'an groupe d'élèves du lycée "Camot ;
« Nous avons reçu un appel du lycée

Condorcet adressé à tous les lycéens et
collégiens de France. Cet appel a pour but
de réutnir une souscription destinée à offrir
une épée d'honneur au prince Alexandre
de Serbie

» Bien que trouvant eett.e idée très noble
et très belle, nous avons pensé que le fruit
d'une telle souscription pourrait avoir une
utilité plus immédiate. "Des milliers de Ser¬
bes, chassés de leur pays, sont dans le dé¬
nuement le plus romplet. Le-prin.ee Alexan¬
dre, qui montre à l'égard de son peuple
d'admirables sentiments d'affection, ne pré-
fèrerait-il pas voir les milliers d© francs,
dus à la générosité des lycées et collè¬
ges de France, employés à" soulager In mi¬
sère des Serbes ? »

FEUILLETON DE L' « ŒUVRE »

du samedi lw avril 1916

L'ESPiQM f*|»LSRÉ LUI
Roman inédit
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«ÏEA3ST DFLAXJL-.T

PREMIÈRE PARTIE

LES SECRETS
DU DEUXIEME BUREAU

V
5 SCHjwEiNgGHLACHTEN MIT TAFELMUSIIv ! »

je'\Ces accents sauvages, M. Perrussel
frotfa^PSa sur &on séant, effaré, et se
avec ét yeux- U regarda autour de luiétonnent pujs murmura avec un
uure amer :

ÏTré'1 Loui C'est vrai !ai™éoi/ait docilement son cauche-
Ïoujih avait interrompu un sommeil
aiors sommeil de l'innocence,
nés & ,es^ parfois celui des condam-
à révefiier <*u® Deibler a tant de peine
^'°rmar!an r1nrrn' ? questionnait le
Due c ' nar(îuois et bonasse,

main j,'Ucite ue chambrée fumante à la1 ^toplissait de café noir assez

aromatique un bol de faïence qu'il avait
posé, en entrant, sur le carreau. Et il le
tendait au prisonnier.
Cet homme avait une bonne tête ron¬

de, aux joués pleines et d'un rouge vio¬
lacé. C'était un paysan éveillé et finaud.
Il y avait de la gaieté matoise dans l'ex¬
pression de ses yeux bleu clair, mobiles
et inquisiteurs. 11 était coiffé, comme la
veille, de son casque à mèche. Mais il
n'avait plus sa blouse à la manche gau¬
che ornée d'un brassard. Il n'était vêtu,
vu la chaleur, que de son pantalon de
toile et d'une chemise ouverte sur sa
poitrine velue, aux manches retroussées
jusqu'aux coudes. Son menton, piqué
des rudes soies blanches d'une barbe de
huit jours, s'ajoutait à son air négligé.
De sa personne replète et débraillée se
dégageait une atmosphère de bienveil¬
lance familière.

— Allons ! buvez ! dit-il.
Tout bas, i! ajouta :
—- Dans ma poche, j'ai une fille. Si le

cœur vous en dit, pour aromatiser ce
jus...
Et il sortit de son gousset une fiole de

calvados, en ajoutant :
—C'est fait chez moi, vous savez !...

Ça tue le ver. C'est défendu ! Mais si
vous avez le malheur d'être Boche, on
n'est pas dps tigres pour ça !... Et-puis,
vous êtes de la haute bocherie, je me
suis renseigné..., habitué à vos aises...
Vous donnerez bien la pièce de temps
en temps !

— Ni de la haute, ni de la basse ! pro¬
testa M. Perrussel, en acceptant le bol.
Oui ! mettez un peu cle votre riquiqui.
Ça me rappellera le réveil au régiment,
quand je faisais mon volontariat, en '
1880...

— C'est vrai !... Là-bas, vous l'avez
encore, le volontariat, vous autres.

Le « garde civil » versa une forte ra¬
sade de Calvados dans le café du prison¬
nier qui but ce mélange sans joie, mais
avec l'arrière-pensée de se donner du
ton pour soutenir de nouvelles épreu¬
ves.

M. Perrussel se dressa ensuite debout
sur son grabat, leva le châssis de la lu¬
carne, passa la tête au dehors, et aspira
l"a.ir pur du matin à pleins poumons.

— Ça ressemble aux environs de
Trouville, dit-il, en contemplant le pay¬
sage.
— Vous n'en êtes point si loin ! Vous

connaissez Trouville ?
— Parbleu !
•— J'suis-t-y bête !... Avant la guerre,

vous alliez tout partout, vous autres !
Mettant le pied sur le carreau, — il

n'avait même point ôté ses chaussures
pour se jeter sur le lit, — M. Perrussel
contemplait le « garde civil » et suivait
toujours sa même idée d'envoyer une
dépêche à sa femme. L'homme était Nor¬
mand et aimait ceux qui « donnent la
pièce ».
— Vous vous appelez comment ? de¬

manda l'interné.
— Honnidas Capran !
— Ah ! c'est vous, Hormidas !
.— C'est moué !..._ Encore un peu de
jus ?
— Non !... Vous tenez la cantine, à ce

qu'il paraît ?
— Pour le compte de l'Hôtel du Ca^

rillon. Mais je ne fais pas que ça ! J'ai
du temps de libre !... En temps de paix,
j'suis bourrelier... Mais tous les chevaux
sont réquisitionnés.-..

— Vous me porteriez bien une dépê¬
che ?

— Le temps de la faire viser ! oui !...
—- Ah ! il faut la faire viser ?...
— Je voue crois !... Vous êtes un Bo¬

che interné ! On surveille vos écritures,
que vous pensez bien !...

— Et qui donc donne le visa ?
— Le commissaire de police de Corne-

ville ! C'est lui le patron de l'établisse¬
ment, sous le contrôle du sous-préfet,
m'sieu Numa Cadillac, un ben bon gars,
allez, et ben aimé dans l'pays !...

— Rien à faire ! pensa M. Perrussel.
Puis, se ravisant :
— Qui porte les lettres à la poste,

ici ?...
— C'est Pazzino.
— Qu'est-ce que c'est que ça ?
— Un petit Trentin qui va aussi aux

journaux. Il a plus de liberté et sort à
sa volonté, rapport à ce qu'il est comme
qui dirait un Alsacien de l'Italie, qoi'on
m'a expliqué... Pour les Boches, on est
plus strict... Ainsi, vous voudriez sortir,
vous...

— Vous me l'enverrez, voulez-vous,
ce Pazzino ?...
— J'veux ben !...
— Est-ce qu'on va m'enfermer ici ?...

Je ne peux pas me dérouiller un peu les
jambes ?

— Que si !
A ee moment, des cris épouvantables

de bête égorgée parvinrent aux oreilles
de M. Perrussel.

— Qu'est-ce que c'est que ça ? de-
manda-t-il.

— On tue le cochon ! expliqua Hormi¬
das. Et c'est en votre honneur !
M. Perrussel regarda le Normand

d'un air méfiant :

— En mon honneur ? Et qpi a ordon¬
né cela ? Le sous-préfet ?

Cette question provoqua une envie de
rire irrésistible chez Hormidas. Sa bou¬
che s'ouvrit comme un four, découvrant
une dentition que l'abus du cidre, du
calvados et du tabac avait ravagée et
noircie comme un village français occu¬
pé par les Boches.
— Le sous-préfet ? fit-il. Vous ne vou¬

driez pas ! c'est vos amis !
—■ Mes amis ?
— Oui-dà ! Ils ont fait acheter un co¬

chon à la ferme d'à-côté. Ils ônt su à ce
matin que vous étiez arrivé. Ils le font
tuer pour le déjeuner !
M. Perrussel se passa la main sur le

front d'un air sombre. Hormidas ajouta :
— Et ils vous attendent en bas pour

vous promener dans le camp... IJne pro-
menade en musique, s'il vous plaît !...
— Dites-moi, mon ami, fit le prison-

nir dont la physionomie trahit l'expres¬
sion d'une horrible inquiétude, je suis
vraiment dans un camp de concentra¬
tion ?
— Mais, pardi !... Pourquoi que vous

en doutez ?
— Je ne suis pas dans un asile d'alié¬

nés, vous me le jurez ?
— N'en v'ià une question !
— C'est qu'on voit dans les journaux

des tas d'exemples de gens sains d'es¬
prit jetés_ parmi les fous... L'agent qui
m'a arrêté peut avoir fait une erreur. Il
était peut-être chargé de transférer un
fou dans up asile départemental... Or,
justement, quand on arrête un fou, on
ne lui dit jamais qu'il est fou...

iILa suite à dernain.\



DERNIÈRES NOUVELLES
Le tapis vert
La presse allemande est déroutée.

Elle croyait à la prise de Verdun, et
Verdun est toujours à nous. Elle ne
croyait pas à la Conférence des Alliés,
et la Conférence a eu lieu. La rapidité et
la précision de ses travaux ont même
dépassé toutes les espérances. Alors, les
journaux boches, pour mieux dissimu¬
ler leur dépit, recourent à Vironie. Mais
ils en jouent fort mal.
La Gazette de la Croix raille les Alliés

de s'hypnotiser uniquement sur Vidée
du blocus et d'avoir abandonné toute
idée de boycottage commercial après la
guerre. La Gazette de Francfort se mo¬
que de l'enthousiasme des Français qui
fêtent le résultat de la Conférence com¬
me s'il s'agissait d'une victoire rempor¬
tée sur le champ de bataille. Et la Ga¬
zette de Voss écrit : « Un congrès sen¬
sationnel, ou l'art d'accommoder les
restes... d'illusions perdues ! » Quant
au Lokal Anzeiger, plus sérieux, il dé¬
clare sentencieusement que le sort de
VEurope ne se décide pas autour d'un
tapis vert, mais sur les champs de ba¬
taille.
C'est exact. Seulement, le Lokal An¬

zeiger oublie que les victoires sur les
champs de bataille ne s'obtiennent
qu'au prix d'une préparation laborieuse
et patiente, d'une préparation non seu¬
lement militaire, mais diplomatique et
économique. L'Allemagne aurait-elle
eu, au début de la guerre, la supériorité
sur quoi elle comptait si ses maîtres,
autour du tapis vert, n'avaient soigneu¬
sement et pendant de longues années
machiné le guet-apens qu'ils tendaient
à l'Europe ?

Ce n'est ni dans les tranchées ni dans
les forteresses que s'organise l'unité
d'action, que s'établit l'unité d'intérêts,
que se façonne l'effort, commun de qua¬
tre grandes nations décidées à vaincre
ou à mourir. Avant de devenir papillon
splendide et d'ouvrir ses ailes au-des¬
sus des champs de bataille, la Victoire
n'est qu'une modeste chrysalide éclose
sur le tapis vert.
Nous avons déjà la chrysalide ; nous

aurons bientôt le papillon. Et toutes les
plaisanteries germaniques n'y pourront
rien.

c. o.

p. ASQUITH
est reçu ai/ee enthousiasme à Rome
Rome, 31 mars. — M. Asquith es! arrivé

à trois heures. Il a été reçiu à la gare par
MM. Salaudxa, Sonnino, sir J. Rennel &odd,
tous les ministres et, secrétaires d'Etat, le
maire de Rome le préfet, le personnel de
l'ambassade britannique.
De la gare, il s'est rendu à l'ambassade,

salué avec enthousiasme sur tout le par¬
cours par des milliers de personnes.
Un peu avant cinq heures, M. Asquith,

accompagné de sir J. Rennel Rodd, est ar¬
rivé au Qudrintal où il a été reçu par la
(reine et ensuite par le lieutenant-général du
roi.
A six heures, il s'est rendu au palais

Margherità où il a été reçu par la Reine
douairière.
■Les journaux consacrent à sa visite de

chaleureux éloges de l'Angle terre et de la
fraternité d'armes anglo-italienne, résultat
naturel de la traditionnelle amitié des deux
pays.

Le général Cadoma
à l'hôpital Molière

Le général Cedorna, généralissime de
l'armée italienne, accompagné d'un officier
d'ordonnance, a visité, hier après-midi,
l'hôpital militaire « Villa Molière ». Il a été
reçu par- le médecin principal Sieur, direc¬
teur des services de santé, et par le capi¬
taine Gouspy, représentant le président de
la République et le ministre de la guerre ;
par la duchesse de Gauiastra Ney d'Elchin-
gen, la direction et le personnel médical de
l'hôpital.

Les IGUÉS
oie ville suisse

Berne, 31 m,ars. — Un communiqué offi¬
ciel annonce que, ce matin à 5 heures, deux
aéroplanes étrangers, dont la nationalité
n'est pas encore établie, ont survolé Por-
rentruy et ont jeté sur la ville cinq bombes,
causant peu de dommage. Une enquête est
ouverte.

[Porrentruy, petite ville du Jura bernois,
dont la population est de six à sept mille
âmes, est situé à proximité de la frontière
française. C'est la deuxième ville suisse at¬
teinte par des bombes. Au commencement
de l'automne, La Cliaux-de-Fonds en reçut
cinq d'un avion « dont la nationalité n'était
pas établie », mais le fut bientôt. Les bom¬
bes étaient destinées à une usine électrique
qui distribue la force motrice aux ateliers
fabriqant des munitions. Porrentruy pos¬
sède une fabrique de munitions. Les sym¬
pathies de Porrentruy sont aussi ardem¬
ment françaises que relies de La Chaux-
de-Fonds.]
Genève, 31 mars. — Le département 'poli¬

tique communique :

Il semble établi que les aviateurs qui ont
lancé, vendredi, cinq bombes sur Porren¬
truy, sont allemands.
Les recherches faites sur les bombes

qui n'ont pas éclaté, ont pprmis de décou¬
vrir, dans une enveloppe de zinc, une ins¬
cription allemande sur papier rouge avec
des indications sur la manière de se servir
des bombes de jet de 20 kilos.
Après l'attenlat de la Chaux-de-Fonds, le

gouvernement de l'Empire avait formelle¬
ment averti l'escadre allemandp contre les
vols sur le territoire suisse et avait ordonné
de ne jeter de bombes en aucun cas lors¬
que les aviateurs ne se trouveraient pas
d'une façon absolument certaine au-dessus
du, territoire ennemi. Ces instructions n'ont
pas été suivies.
Le Conseil fédéral a chargé la légation

suisse à Berlin de protester énergiquement
contre la nouvelle violation de la neutralité.
Il réclame satisfaction rapide et complète
ainsi que la punition sévère des aviateurs,
et une indemnité.

L'âlieiape eherebe Boise
au XSirésîl

On mande de Rio-de-Janeiro qu'à Berlin,
le gouvernement a demandé des explica¬
tions ara ministre du Brésil ara sujet des ma¬
nifestations qui ont eu lieu en faveur diu
'Portugal. Cette nouvelle cause une certaine
émotion.

Qu® vient-il faire ?
Lausanne 31 mars. — Le sous-secrétaire

d'Etat aux affaires étranétrangères de Tur¬
quie vient d'arriver- è Lausanne pour un
court séjour.

Condamnation
du maire de Malines

Berne, 31 mars. — M. Dessein, bourg¬
mestre de Malines, imprimeur, est condam¬
né à un an de prison pour avoir imprimé
la lettre pastorale du cardinal Mercier sans
la soumettre à la censure.

Communiqué belge

Après une matinée relativement calme, la lut¬
te d'artillerie a pris, au cours de l'après-midi,
un caractère de très grande violence, surtout
dans le secteur de Pervyse et celui de Dixinude.

UN NAVIRE HOPITAL
coulé par les Allemands
Le navire-hôpital Portugal, qui apparte¬

nait aux Messageries Maritimes et qui fut
■mis à la disposition du gouvernement russe,
a été coulé par un torpilleur ou un sous-ma¬
rin allemand.
Il y avait à bord un grand nombre de

blessés.
Le Portugal portait très ostensiblement

les marques de la Croix-Rouge.

La honteuse grève
DE LA CLYDE

Le dernier raid des avions anglais
sut* la eôte allemande

Londres, 31 mars. — Le Sootsman publie
une description du raid opéré sur les côtes
allemandes et de la rencontre qui suivit en¬
tre contre-torpilleurs.
L'escadrille partit dans la tempête et la

lutte se déroula au milieu des éléments
déchaînés. La mer démontée séparant les
navires et des tourbillons de neige empê¬
chant les signaux optiques, pendant lia
chasse d'es destroyers allemands, la lutte
devint une question individuelle dans la¬
quelle il s'agissait d'apercevoir l'adver¬
saire le premier et de l'écraser.
Tous les canons tonnaient, faisant de

bonne besogne, chaque fois que la silhouet¬
te d'un navire allemand Bipparaissait dans
la brume.
Il convient de signaler l'audiace des ma¬

rins anglais, alitant, an milieu du combat,
secourir leurs camarades, après la «perte duMedusa ainsi que les survivants des deux
chalutiers armés allemands qui avaient été
coulés.
Les Allemands subirent de lourdes per¬

tes ; deux destroyers prirent feu et dispa¬
rurent au milieu" de la tempête, dans la
direction de l'est. Il est douteux qu'ils
soient arrivés à bon port.
A la fin de la journée, le Cleopatra, au mi¬

lieu d'un tourbillon de neige, arriva droit
sur un destroyer ennemi, et, reconnaissant
un adversaire, fonça sur lui, ouvrant un
l'eu d'enfer.
L'ennemi essaya à .peine de répondre ;

avant qu'il eût "pu lancer sa torpille, le
Cleopatra,arrivant"sur lui, l'éperonna. L'en¬
nemi se dégagea péniblement ; on vit la
mer s'engouffrer à flots dans sa coque cre¬
vée.

A ce moment, la neiget le déroba aux re¬
gards ; le Cleopatra se lança à sa recherche,
mais ta nuit tomba et l'on n'aperçut plus
que La mer où surnageaient des épaves au
milieu d'une nappe d'huile.

LB PUISSE Dslsms À LONDRES
Londres, 31 mars. — Lb prince héritier de

Serbie, accompagné de M. Pachitch et de sa
suite, est arrivé à La gare de Charing Cross,
un peu avant midi. Il a été reçu par le piin-
ce Albert, M. Lloyd George, sir Edward
Grey, lord French, et te lord-maire.
Acclamé par une foule nombreuse, le

prince s'est rendu directement dpi la gare
au palais Buckingham où il a été reçu par
le roi et la reine.

Au « Journal Officiel »

LES SW1ÏABT5 DU «1H!BNEAPQL1S»
Marseille, 31 mars. — Cent sept survi¬

vants du vapeur Minneapolis sont arrivés
cette nuit à .Marseille par le vapeur Ernest-
Simon.
Ils ont confirmé les renseignements don¬

nés sur le torpillage du vapeur qui a eu
lieu dans la matinée du 23 mars dans la
Méditerranée, à savoir qu'il a été torpillé
sans avis préalable.
Aussitôt après leur arrivée à Marseille,

les survivants se sont rendus au consulat
général de Grande-Bretagne qui va les ra¬
patrier.

Situation améliorée
Londres, 31 mars. — D'après les télé¬

grammes parvenus de Glasgow, la situa¬
tion parait s'être améliorée au cours de ia
journée d'hier. 360 ouvriers ont accepté de
reprendre le travail. Le nombre des grévis¬
tes est maintenant inférieur à 3.000, alors
que le chiffre total des ouvriers employés
aux ateliers de munitions dans le district de
Glasgow dépasse 150.000.

JSesufes de défense
Le Comité local de tradé union s'est pro¬

noncé contre la grève et a avisé lés secrétai¬
res des organisations de ne point verser
d'allocation aux grévistes.
Au cours de la journée d'hier, trois au¬

tres meneurs ont été arrêtés et transportés
hors du district de Glasgow à la requête du
ministère des munitions. Deux orateurs so¬
cialistes, accusés d'avoir incité les ouvrière

L'espionnage allemand
EN SUISSE

L'affaire Sefirmann : 16 arrestations
Genève, 31 mars. — L'autorité milita ■

avait exigé que le silence fût observé
cette affaire, sa divulgation prématnw1,
pouvant .permettre à beaucoup de rvwr
ces de mettre en sûreté leur P"-ces de mettre en sûreté leur person»!!

i. La oonsigne a été levée m et
credi. " wer-
leuirs papiers.

Selon la Gazette de Lausanne, ia cerm.
sition faite au domicile de M. Behrma»''
n'aurait laissé aucun doute sur la —

à ta grève au cours d'uai meeting tenu em¬
manche à Glasgow, ont été également arrê¬
tés.

Qdi paye les séditieux ?
Le Daily Express écrit :
« Il serait intéressant de savoir qui finan¬

ce les journaux séditieux qui ont paru à
Glasgow depuis la guerre. Il serait égale¬
ment intéressant, de savoir qui paie les agi¬
tateurs de la Clyde. Ils sont répudiés par
leurs trade-union, dénoncés par la majorité
dfes socialistes anglais. Nous sommes per¬
suadés qu'une enquête prouverait que c'est
Berlin qui fournit l'argent pour cette agita¬
tion. »

le Daily Chronicle :
« Malgré la possibilité de batailles déci¬

sives dans uh avenir prochain, il se trouve,
dams le .district de La Clyde, des hommes
pour instituer une grève dés ateliers de
munitions. Ils n'ont pas en le même succès
que l'an dernier à beaucoup près, mais tous
les ouvriers patriotes rougiront à l'idée que
ces manœuvres peuvent être couronnées
d'un succès quelconque.

« Non seulement les grévistes ont refusé
d'écouter des avis de leurs syndicats ré¬
guliers, mais ils ont même dédaigné de sou¬
mettre leurs réclamations aux commissai¬
res de La Clyde. Il serait vain de préten¬
dre chercher des excuses à de pareils pro¬
cédés. Il n'y en a point. »

Le Journal officiel publie ce matin :
« Loi concernant les actions en divorce et

hn séparation de corps intéressant les mo¬
bilisés.

(( Finances. — Décret portant création
d'une indemnité journalière en faveur des
fonctionnaires et agents de l'Etat évacués
des régions envahies.

« Par décret sont nommés directeurs de
succursales de la Banque de France :
M. Darsonval, à Besançon ; M. Petit-Didier,
à Béthune ; M. Ëliard, à Lons-le-Saunier ;
M. de Comtet de Filain, à Tours ; M. Le¬
roy, à Bourges ; M. Poulain, à Cherbourg ;
M. Ftabourdin, à Bourg.

Chez les soldats aveugles
Le général Malleterre a procédé, hier

après-midi, à l'hôpital annexe des Quinze-
vingts, rue de Rerailly,. à une remise de dé-' corations à des soldats aveugles. Il a con¬
féré dix-neuf médailles militaires à un ad¬
judant, deux sergents, quatre caporaux et
douize soldats. Il a également remis qua¬
torze croix de guerre à un caporal et treize
soldats.
D'autre part, le coloneLbelge Mahy a re¬

mis La croix de chevalier de l'ordre de Léo-
pold à un jeune soldat belge, nommé Vier-
straete, du 23e régiment d'infanterie, blessé
en octobre 1914 à Ramscappelle.

GYRALDOSE
SUPPRIME PERTES et TOUS MALAISES
Communication d l'Académie de Médecins

Laborat. de l'ORODONAl, 2'i>, R. de Valeneiennes, Paris, t
L Boiter*4 fr.; le» 5: I7'50; Etranger «'50; les 5 : 21 fr.

A L'HOTEL-DE-VILLE

Les: villes russes à la ville de Paris
M. Adrien Mithouand, président du

conseil municipal, a reçu de M. T'ehel-
nokoff, président du congrès de l'Union
des villes russes, le télégramme sui¬
vant :

Moscou, 30 mars.
Le congrès de l'Union des villes russes

pour les besoins de l'armée et les secours
aux: blessés vous envoie ses plus cha.udes
siaHatations. Le con/gràs admire l'héroïsme
du peuple français et persévère dans sa fer¬
me. résolution de faire tous les efforts pos¬
sibles pour amener la guerre à une fin glo¬
rieuse.
Vive la France, notre alliée fidèle !
Vive Paris !

Le président du congrès :
Tchelnokoff.

M. Adrien Mithouard a immédiate¬
ment répondu en ces termes :

Paris, le 31 mars 1914.
Très touché de votre chaleureux télégram¬

me, je vous adresse, au nom du- conseil mu¬
nicipal de Paris, avec nos vœux les plus sin¬
cères pour le succès des travaux du con¬
grès, l'expression, de notre pm'onde admi¬
ration pour l'héroïsme de l'armée et du peu¬
ple russe et de notre entière confiance dans
le prochain triomphe de notre commun ef-
*- 'i

. 'for:
Adrien Mithouard.

—

A.is Parlement

Pour développer notre Industrie
M. Clémemtel a fait, hier, devant la com¬

mission des affaires extérieures de la Cham¬
bre, un exposé sur la situation économique
et sw les moyens de développer, .pendant et
après la guerre, l'industrie et le commerce
français.
Le ministre a .mis la commission au cou¬

rant des marchés qu'il a conclus pour ravi¬
tailler le pays en denrées indispensables à
son alimentation.

bilité du directeur du bureau des" ren?3
gnements.

« Si Behnmann, dit ce journal, déDlm
ara service clandestin de sa 'première du*
toute l'intelligence qu'il a mise à retnnt
les fonctions qu'il occupait ouvertement r
a été un agent d'information d'une hfuu
valeur et son. dossier doit être fort chargé
Le même journal enregistre le con®.,*

niqué de l'état-major spécifiant que ]e h,,
reau des renseignements n'est pas une jn-'
titution officielle. Il convient cependant d
remarquer, dit-il, qu'il est subventionné Dar
l'Etat de Benne et par la municipalité bu
cette ville:

« D'ailleurs, Behrmann était, de par
situation, en rapports suivis avec nomk»
d'autorités et de personnages officiels, av*
la plupart des commerçants et hommes d'affaines" de Berne. Il était également très
connu dans le monde de ta presse. Il aval
de fréquentes relations avec 'les journam
de.ta, ville, auxquels il adressait,souv®i
des notes sur l'activité de son office. »

» Il faisait, dit la Revue do Lausanne
oublier sa nationalité par l'intérêt qu'il
tait aux choses de France. Il parlait dû
reste notre langue avec In plus grande fa.
oilité. Bref, il paraissait être Suisse de fait'
et, quand, au début de 1914, il demanda sa
naturalisation, elle lui fut accordée sans
peine.

« L'enquête permettra, sans doute, de dé¬
terminer dans quelle mesure l'attrait du
gain a engagé Behrmann à faire de l'es-
pionmage au profit de sa véritable patrie ;
mais il est certain qu'il ne fut pas poussé
par le besoin. »
Jusqu'à présent, seize arrestations ont éfa

opérées ; la ptapairt des inculpés sont de
B«erne, un est de Lausanne,

Les Spectacles
Cet après-midi :

Comédie-Française. — 1 h. 15. — Les Hoâuêtes Fem¬
mes ; Le Misanthrope.

Odeon. — 2 h. — Horace ; les Fermes savantes.
Ce soir :

Comedie-Française. — S h. — La Mégère apprivoisés ;
L'Humble offrande.

Odéon. — 8 h. — Par le Glaive.
Opera-Comique. — Manon.
Vaudeville. — 8 h. 30. — Macisle.
Th. Sarah-Bernhardt. — 8 h. — La Tour de Neslcs
Oaite. — 8 h. 30. — Trois Femmes pour un mari
Palais-Rotal. — Relâche.
Variétés. — 8 h. 30. — Le Dindon.
Porte-Saint-Martin. — 7 h. 45. — La Femme Nue.
Th. Rejane. — 8 h. 30. — Alsace.
Theatre Antoine. — S h. 30. — Nono.
Athenee. — S h. 30. — Lé Coq en Pâte.
Renaissance. — 8 h. 30. — Une Ni»«de Noces.
Chatelet. — 7 h. 50. — Les Exploits H'une petite
Française.

Nouvel-Ambigu. — 8 h. 30. — Ma Tante d Honneur
Apollo. — 8 h. 15. — Mme Boniface.
Michel. — 8 h. 30. — L'Avion 253, etc.
Trianon-Lyrioue. — 8 h. 15. — La Petite Mante.
Folies-Bergep.e. — S h. 30. A la Parisienne !
Olympia. — 8 h. 30. — Marck et ses lions. .

Concert Mayol. — 8 h. 30. — Les Drames du Palau
Borgia.

Alhaubra. — 8 h. 30. — Attractions.
Cluny. — 8 h. 45. — Le Fil.» surnaturel.
Capucines. — 8 h. 15. — Pans au* Quinquets, revu»
Dejazet. — 8 h. 30. — Les Fiancés de Rosalie.
Grand-Guignol. — S h. 45. — Nuit blanche ; Une ragi
d'amour : Le Masque : La Lanterne.

Scala. — 8 h. 30. — Hardi, les bleuets !
Gaite-Rochechouart. — Non ? Si... (revue).
Eldorado. — S h 15. — La Crevetle.
Ba-Ta-Clan. — 8 h. 30. — Lycée de jeunes Filles.
Européen. — 8 h. 30. — La nuit de noces du pOM-
La Pie oui Chante, Th. des Deu*-Mas0ues, CaSN'
Paris et Nouveac-Ciroue, à 8 h. 30. AtUncuons-

Concert Rouge. — 15 b. 30. - Musique de Chant®,
15® quatuor (Beethoven) par MM. G. Poulet, v. «
til. Pli. Juraensen, L. Ruyssen. Poème
Quintette (César Franck). Mme Victoria Baro
pianiste. Dimanche, 15 h., matinée.

Omnia Pathé. — Passion tzigane ; les MystëJ®»
Actualités militaires. Max dans les airs, mot
toulténit au désert.

Electric Palace, 5, bd. des Italiens. —
Chemins, drame patriot., Autour de veraun.

LES SARDINES AMIEOX'FRÈRES
SONT RESTÉES AUX MÊMESPB'*
QU'AVANT LA GUERRE.EX|SC2

TOUJOURSaMIEUXJ^
IA MARQUE
ft LA DEVISE:

tes AUTRES CONSERVES ONT SEULES
SUBI LA HAUSSE DES MATIÈRES PREMIERE^
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